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Loi fëdërale sur la surveillance et la transparence des marchës de gros de
l’ënergie (LSTE): ouverture de la procëdure de consultation

Madame, Monsieur,

Le 16 dëcembre 2022, le Conseil fëdëral a chargë le Dëpartement fëdëral de l’envi-
ronnement, des transports, de l’ënergie et de la communication (DETEC) de consulter
les cantons, les partis politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes
et des rëgions de montagne qui @uvrent au niveau national, les associations faTtiëres
de l’ëconomie qui @uvrent au niveau national et les autres milieux intëressës sur le
projet de loi fëdërale sur la surveillance et la transparence des marchës de gros de
l’ënergie (LSTE).

Le dëlai imparti pour la consultation courtjusqu’au 31 mars 2023.

Eu ëgard ä la situation actuellement tendue sur les marchës europëens de l’ënergie,
Ie Conseil fëdëral estime qu’iI est urgent de renforcer la transparence et la surveil-
lance du marchë de gros de I'ënergie. La transparence et la confiance dans l’intëgritë
de ce marchë revëtent une importance capitale, car elles contribuent ä ce que les prix
formës sur ces marchës reflëtent une interaction non faussëe entre l’offre et la de-
mande, fondëe sur une concurrence ouverte et loyate. Le projet de LSTE entend ac-
croTtre la transparence sur les marchës de gros de l’ëlectricitë et du gaz (marchë de
gros de l’ënergie) et confier leur surveillance ä la Commission fëdërale de l’ëlectricitë
(EICom). L’interdiction des opërations d’initiës et de la manipulation du marchë sur le
marchë de gros de l’ënergie est mise en @uvre gräce aux obligations de publication
et de dëclaration des participants au marchë ainsi qu’aux instruments et aux procë-
dures des autoritës qui sont nëcessaires ä une sanction. Les dispositions proposëes
s’appuient fortement sur celles qui sont en vigueur dans l’Union europëenne (UE).

Par la prësente, nous vous invitons ä prendre position sur ce projet.

Le dossier mis en consultation est disponible ä 1’adresse Internet: www.admin.ch >
Droit fëdëral > Procëdures de consultation > Procëdures de consultation en cours >
DETEC

Conformëment ä la loi sur l’ëgalitë pour les handicapës (LHand; RS 151.3), nous
nous efforgons de publier des documents accessibles ä tous. Aussi, nous vous sau-
rions grë de nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme



0

ëlectronique (priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF) ä
1’adresse suivante, dans la limite du dëlai imparti:

qesetzesrevisionen@bfe . admin.ch

Nous vous prions d’indiquer le nom et les coordonnëes des personnes ä qui nous
pouvons nous adresser en cas de question.

Pour tout complëment d’information, M. Renato Marioni, responsable de projet, Office
fëdëral de l’ënergie (058 464 09 81; renato.marioni@bfe.admin.ch) se tient ä votre
entiëre disposition

Nous vous prions d’agrëer, Madame, Monsieur, l’expression de notre considëration
distinguëe.

Simonetta Sommaruga
Conseillëre fëdërale
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